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Résumé du financement  

Institution initiatrice: FIDA  

Emprunteur/bénéficiaire: République fédérale du Nigéria 

Organisme d’exécution: Ministère fédéral de l’agriculture et du développement 
rural 

Coût total du programme: 541 millions d’USD 

Montant du prêt du FIDA: 49,97 millions d’USD  

Conditions du prêt du FIDA:  Ce prêt, consenti à des conditions mixtes, sera assorti 
d’un taux d’intérêt sur le montant de l’encours en 
principal et comportera une commission de service 
déterminée par le Fonds à la date d’approbation du 
prêt par le Conseil d’administration. Le taux d’intérêt et 
la commission de service seront fixés pour la durée 
totale du prêt et les montants concernés seront 
exigibles chaque semestre dans la monnaie de 
paiement des frais de service du prêt. Le prêt sera 
assorti d’un délai de remboursement de 25 ans, y 
compris un différé d’amortissement de 5 ans à 
compter de la date d’approbation du prêt par le 
Conseil d’administration. 

Le remboursement du principal du prêt consenti à des 
conditions mixtes se fera en plusieurs versements 
égaux. 

Cofinanceurs:  Banque africaine de développement (BAfD), Africa 
Growing Together Fund (AGTF), Banque islamique de 
développement (BID) et Fonds vert pour le climat 
(FVC). 

Montant du cofinancement: BAfD: 160 millions d’USD 

BID: 150 millions d’USD 

FVC: 60 millions d’USD  

AGTF: 50 millions d’USD 

Conditions du cofinancement:  AfDB: prêt, BID: prêt, FVC: prêt et don, AGTF: prêt 

Contribution de l’emprunteur/du 
bénéficiaire: 

19,14 millions d’USD 

Contribution des bénéficiaires: 2,89 millions d’USD 

Déficit de financement: 50,03 millions d’USD 

Montant du financement du FIDA 
(action climatique): 

16,35 millions d’USD 

Institution coopérante: Supervision directe par le FIDA 
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Recommandation pour approbation 

Le Conseil d’administration est invité à approuver la recommandation telle qu’elle 

figure au paragraphe 57. 

I. Contexte 

A. Contexte national et justification de l’intervention du FIDA 

Contexte national 

1. Avec une population de plus de 200 millions d’habitants, le Nigéria est le pays le 

plus peuplé d’Afrique et la première économie de la région. Comme d’autres pays à 

revenu intermédiaire, le Nigéria est aux prises avec d’importants problèmes de 

pauvreté et d’inégalité. Le Nigéria abrite le plus grand nombre de pauvres au 

monde, et plus de la moitié des personnes pauvres du pays vivent dans les zones 

rurales. La majorité des personnes pauvres en milieu rural sont des femmes. Parmi 

la population agricole nigériane, 70% sont des petits exploitants pauvres dont la 

capacité à faire face aux chocs, notamment ceux liés aux changements 

climatiques, est limitée, 44,1% souffrent d’insécurité alimentaire, 12,6% sont 

sous-alimentés et 37% des enfants de moins de 5 ans présentant des retards de 

croissance1. Afin de nourrir sa population croissante, le Nigéria a atteint un niveau 

critique d’importation de produits alimentaires, dépensant plus de 6 milliards d’USD 

par an dans l’importation de produits agricoles2. La perturbation des activités 

agricoles et de l’approvisionnement alimentaire causée par la crise de la COVID-19 

menace de plus en plus la vie d’environ 100 millions de Nigérians ruraux et 

contribue à entretenir la pauvreté. 

2. La principale priorité du Plan de développement national à moyen terme du Nigéria 

pour la période 2021-2025 est de transformer l’agriculture afin d’éradiquer la 

pauvreté, de favoriser la création d’emplois et d’assurer la sécurité alimentaire. En 

outre, le Plan national pour la technologie et l’innovation agricoles 2021-2025 vise 

à orienter le redressement économique post-COVID-19 du pays.  

Aspects particuliers relatifs aux questions que le FIDA doit transversaliser 

en priorité 

3. Conformément aux engagements en matière de transversalisation pris au titre de 

la Onzième reconstitution des ressources du FIDA (FIDA11), le Programme d’appui 

aux zones spéciales de transformation agro-industrielle (SAPZ) a été validé 

comme: 

☒ axé sur les jeunes. 

☒ axé sur les enjeux nutritionnels; 

☒ incluant un financement climatique. 

4. Jeunes. Le programme offrira aux jeunes la possibilité de se lancer dans des 

filières à vocation commerciale, d’accroître leurs compétences, d’améliorer leurs 

revenus et, ce faisant, d’acquérir des actifs. Les jeunes (18-29 ans)3 

représenteront 40% des bénéficiaires directs.  

5. Sécurité alimentaire et nutrition. Au Nigéria, 44,1% de la population souffre 

d’insécurité alimentaire et 12,6% est sous-alimentée4. En s’appuyant sur le rôle clé 

joué par les femmes dans le système alimentaire, le programme mettra en œuvre 

des interventions en matière de nutrition visant l’augmentation des revenus et 

l’autonomisation des femmes.  

                                           
1 FAO, 2019. https://www.fao.org/faostat/fr/#data/FS. 
2 Rapport annuel de la Banque centrale du Nigéria et de l'Office national de la statistique, 2013. 
3  Ministère fédéral de la jeunesse et des sports, 2019. Politique nationale du Nigéria en faveur des jeunes, édition 2019.  

4  FAO, 2019: https://www.fao.org/faostat/fr/#data/FS. 

http://www.fao.org/faostat/fr/#data/FS
http://www.fao.org/faostat/fr/#data/FS
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6. Climat. Le programme renforcera la résilience des petits exploitants agricoles face 

aux changements climatiques, en soutenant l’adoption de solutions d’adaptation à 

ces changements et d’atténuation de leurs effets, notamment en facilitant l’accès à 

des investissements agricoles verts via l’Initiative pour la finance verte inclusive 

(IGREENFIN) pour une agriculture à faibles émissions et résiliente face aux 

changements climatiques.  

7. Genre. Les femmes représentent plus de 60% de la main-d’œuvre rurale du 

Nigéria. Le programme s’appuiera sur le modèle de développement des terres axé 

sur les femmes ainsi que sur le système de dons de contrepartie élaboré dans le 

cadre du Programme de développement des filières afin d’améliorer l’accès des 

femmes aux terres et aux intrants et d’accroître leur participation aux processus 

décisionnels.  

Justification de l’intervention du FIDA 

8. Le Gouvernement fédéral du Nigéria a sollicité l’appui de la Banque africaine de 

développement (BAfD) et du FIDA pour mettre en place des zones spéciales de 

transformation agro-industrielle inclusives dans le pays. La BAfD aidera le 

Gouvernement à mettre en place des politiques fiscales, des mesures incitatives et 

des infrastructures destinées à attirer les acteurs du secteur privé dans lesdites 

zones. Le FIDA mettra à profit son savoir-faire pour aider les petits exploitants, les 

jeunes et les femmes nigérians à tirer parti des débouchés commerciaux créés par 

les SAPZ et à trouver des solutions aux principaux problèmes, tels que la faible 

capacité de commercialisation, les maigres rendements, la faible valeur ajoutée et 

le manque d’accès aux infrastructures, aux intrants et au soutien financier.  

B. Enseignements tirés 

9. Le programme s’appuiera sur les bonnes pratiques et les enseignements tirés de 

l’expérience du FIDA au Nigéria et ailleurs, ainsi que sur les principaux 

enseignements relatifs aux zones spéciales de transformation agro-industrielle.  

- Le Programme de développement des filières a montré que la mise en 

relation des agriculteurs, en amont de la production, avec des acheteurs 

privés garantis est mutuellement bénéfique, car cela permet aux petits 

exploitants de trouver des débouchés rentables pour écouler leurs produits, 

et aux acheteurs de s’assurer un approvisionnement en quantité suffisante et 

conforme à la qualité qu’ils attendent. 

- Les plateformes d’alliance par produit soutenues par le FIDA créent des 

réseaux public-privé-producteurs au niveau local où les agriculteurs, les 

autorités locales et les acheteurs privés se rencontrent sur un pied d’égalité 

pour négocier des quantités et des normes de qualité, des prix compétitifs et 

des moyens de production, et pour gérer/prévenir les différends.  

- Les services de vulgarisation fournis par les acteurs du secteur privé par le 

biais des fermes-écoles se sont avérés essentiels pour améliorer la 

productivité et la production des petits exploitants dans le cadre du 

programme de pays du FIDA.  

- L’expérience montre que les zones économiques spéciales doivent être 

établies sur la base d’une forte demande de la part du secteur privé et qu’il 

est nécessaire de mettre en place un cadre juridique, réglementaire et 

institutionnel solide5. Tel est le fondement du programme proposé.  

- L’expérience des programmes d’agripreneuriat appuyés par le FIDA et du 

modèle d’incubateur d’entreprises pour les jeunes au Nigéria a montré que 

                                           
5 Zeng, Douglas Zhihua. 2015. Global Experiences with Special Economic Zones: Focus on China and Africa. Document de 
travail de recherche sur les politiques n° 7240. Banque mondiale, Washington D.C. 
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les jeunes sont davantage enclins à se lancer dans l’entrepreneuriat agricole 

dans le cadre d’entreprises privées plutôt que d’entreprises collectives.  

- Les ressources concessionnelles destinées au financement vert aident les 

petits exploitants à créer des entreprises d’entrepreneuriat agricole résilientes 

face aux changements climatiques, comme le montre l’expérience de 

l’Initiative IGREENFIN au Niger, qui insuffle un changement dans le système 

financier du pays.  

- Le système de suivi-évaluation du programme proposé devrait s’appuyer sur 

la méthode d’évaluation de l’impact du FIDA et allouer un budget adéquat au 

renforcement des capacités, en mettant à profit les savoirs transmis dans le 

cadre de la formation PRiME6. 

- Le contexte du Nigéria nécessite des modalités de gestion du programme de 

pays adaptées, notamment: i) la formation d’une équipe consultative de 

programme de pays, financée par le prêt et chargée de soutenir l’exécution; 

ii) le recrutement d’un expert en gestion financière chargé de superviser la 

conformité des projets aux exigences financières; iii) le recrutement d’un 

expert en passation de marchés afin de renforcer l’examen des demandes 

d’avis de non-objection présentées par l’emprunteur.  

II. Description du programme 

A. Objectifs, zone d’intervention et groupes cibles 

10. Le programme poursuit deux grands objectifs: 

- soutenir la création de zones spéciales de transformation agro-industrielle dans 

les zones de forte production alimentaire afin d’approvisionner le marché 

national et de créer des excédents exportables (sous la direction de la BAfD); 

- donner aux petits exploitants et aux petits opérateurs, notamment les femmes 

et les jeunes, les moyens de tirer parti des marchés créés par les SAPZ afin 

d’améliorer durablement leurs revenus et leur accès à l’emploi, la sécurité 

alimentaire et la nutrition des ménages, ainsi que la résilience face aux 

changements climatiques (sous la direction du FIDA).  

11. Période d’exécution. Le programme suivra une approche en deux phases. Dans 

le cadre de la phase I (2022-2028), le Gouvernement nigérian et la BAfD mettront 

en place, sur une période de 5 ans, des infrastructures et des politiques 

d’investissement dans les États ciblés. Le FIDA opérera sur une période de 

sept ans. Cette période légèrement plus longue permettra au Fonds de donner aux 

petits exploitants les moyens de tirer parti des zones spéciales de transformation 

agro-industrielle lorsqu’elles seront pleinement opérationnelles. Le programme sera 

étendu à d’autres États au cours des phases suivantes, en fonction des 

enseignements tirés et de la disponibilité des fonds.  

12. Zone d’intervention. Lors de la phase I, le programme soutiendra la mise en 

place de zones spéciales de transformation agro-industrielle dans le territoire de la 

capitale fédérale et dans sept États: Kano, Kaduna, Oyo, Kwara, Ogun, Imo et 

Cross River. Le FIDA se concentrera sur les États de Kano et d’Ogun, en tirant parti 

de ses programmes en cours.  

13. Filières. Par le biais d’un processus de sélection participatif auquel seront 

associées les autorités et collectivités locales au démarrage, chaque zone de 

gouvernement local participante choisira deux produits cibles parmi les filières à 

fort potentiel pré-identifiées lors des études de faisabilité spécifiques menées au 

                                           
6 Le Programme relatif au suivi-évaluation rural (PRiME) est un cadre de formation mondial en matière de suivi-évaluation qui 
vise à améliorer les résultats des projets de développement rural. Le Programme PRiME est une initiative conjointe développée 

et mise en œuvre par le FIDA et les Centres d’apprentissage sur l'évaluation et les résultats. 



EB 2021/134/R.46 
 

4 
 

moment de l’évaluation: manioc, riz, volaille et produits de la pêche pour l’État 

d’Ogun, et riz, tomates, arachides et sésame pour l’État de Kano. 

14. Groupes cibles. La phase I bénéficiera directement à 1,5 million de ménages, 

notamment des entreprises agricoles et des transformateurs de produits agricoles 

du secteur privé, des petits exploitants agricoles, des agroentrepreneurs et des 

négociants en produits agricoles. Les investissements du FIDA, notamment par le 

biais du Fonds vert pour le climat (FVC), cibleront un total de 100 000 bénéficiaires 

directs (et 500 000 bénéficiaires indirects)7. Les principaux groupes cibles sont les 

femmes et les jeunes ruraux. Des possibilités de participation seront créées pour 

les personnes déplacées à l’intérieur du pays et les personnes handicapées. 

B. Composantes, résultats et activités 

15. Le programme comprendra trois composantes opérationnelles: i) développement et 

gestion d’infrastructures dans les pôles agro-industriels; ii) productivité agricole, 

production, liens avec le marché et valeur ajoutée dans les zones spéciales de 
transformation agro-industrielle; iii) appui à l’élaboration des politiques et au 

développement institutionnel. 

Composante 1: développement et gestion d’infrastructures dans les pôles 

agro-industriels 

16. La BAfD soutiendra le Gouvernement dans la mise en place de zones spéciales de 

transformation agro-industrielle dans des zones/États à fort potentiel. Chaque zone 

spéciale comprendra un pôle agro-industriel et un centre de transformation 

agricole, situés de façon stratégique dans la zone de production, afin de regrouper 

les produits de la communauté, de les transférer vers les pôles agro-industriels 

pour y ajouter de la valeur, puis vers les centres d’approvisionnement pour assurer 

la distribution et la vente au détail auprès des consommateurs. Cette composante 

dirigée par la BAfD est présentée en détail dans le rapport d’évaluation de 

programme établi par cette dernière. 

Composante 2: productivité agricole, production, liens avec le marché et 

valeur ajoutée dans les zones spéciales de transformation agro-

industrielle 

17. Cette composante sera dirigée par le FIDA, avec trois objectifs: i) aider les petits 

exploitants agricoles et les petits opérateurs à accroître leur 

productivité/production et leur capacité à ajouter de la valeur aux matières 

premières de façon rentable et selon un modèle écologiquement durable; ii) mettre 

en relation les petits exploitants agricoles et les petits opérateurs avec les 

débouchés commerciaux créés par les zones spéciales de transformation agro-

industrielle, et avec les petits transformateurs/négociants qui approvisionnent les 

marchés locaux; iii) accroître la résilience et la capacité d’adaptation des petits 

exploitants face aux changements climatiques. Les activités seront articulées 

autour de trois sous-composantes: liens avec les marchés agricoles et valeur 

ajoutée; amélioration de la productivité et de la production des petits exploitants; 

et accès au financement et inclusion financière, notamment accès aux 

investissements agricoles verts facilités par l’Initiative IGREENFIN. 

Composante 3: appui à l’élaboration des politiques et au développement 

institutionnel 

18. La BAfD soutiendra le Gouvernement et les États cibles dans la formulation de 

politiques, de législations et de réglementations permettant aux zones spéciales de 

transformation agro-industrielle de créer un environnement commercial propice 

aux investissements du secteur privé et de remédier aux lacunes identifiées dans 

les filières agricoles. Grâce à la mise en place de plateformes d’alliance par produit, 

le FIDA se concentrera sur les points suivants: i) faciliter la concertation locale sur 

                                           
7 Calcul effectué en partant de l'hypothèse que chaque ménage bénéficiaire est composé de cinq personnes.  
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les politiques et encourager les investissements locaux en vue d’établir des liens 

commerciaux inclusifs et porteurs; ii) renforcer les systèmes de contrôle qualité, de 

classification et de normalisation; iii) renforcer les mécanismes de gestion des 

conflits communautaires. Le financement de l’Initiative IGREENFIN favorisera 

également la concertation sur les politiques en vue de mettre en place un cadre 

politique adéquat pour les projets d’agriculture écologiques. 

C. Théorie du changement 

19. Le programme permet au Gouvernement de relever deux défis interdépendants: i) 

satisfaire les besoins alimentaires nationaux et renforcer l’approvisionnement local 

en vue de réduire la facture d’importation de produits alimentaires; ii) moderniser 

le modèle agricole du pays afin de réduire les niveaux de pauvreté rurale tout en 

luttant contre les effets des changements climatiques sur les systèmes agricoles. 

20. Le programme met à profit les résultats du Programme de développement des 

filières soutenu par le FIDA, qui a démontré qu’il était possible de donner aux 

petits exploitants nigérians les moyens de mener une activité d’agriculture 

contractuelle rentable avec des entreprises agroalimentaires de premier plan sur 

une base « gagnant-gagnant ». L’appui du FIDA assurera l’inclusion, en ce sens 

que les ménages ruraux vulnérables pourront bénéficier des nouveaux débouchés 

créés par la mise en relation des petits exploitants et des petits opérateurs avec le 

système commercial des zones spéciales de transformation agro-industrielle.  

21. Les effets directs escomptés sont les suivants: i) établissement d’infrastructures, 

de politiques et d’un cadre réglementaire favorable au développement des zones 

spéciales de transformation agro-industrielle; ii) mise en place d’infrastructures 

adaptées à la demande et résilientes face aux aléas climatiques; iii) création de 

marchés et d’emplois rémunérateurs et durables pour les groupes cibles; iv) accès 

des groupes cibles aux services financiers formels, notamment en ce qui concerne 

les investissements verts; v) accroissement de la production et de la productivité 

des petits exploitants; vi) amélioration du régime alimentaire des populations 

ciblées.  

D. Alignement, appropriation et partenariats 

22. Le programme est aligné sur les principales politiques gouvernementales, 

notamment le Plan national de révolution industrielle, le Plan de relance et de 

croissance économique, le Plan national de développement à moyen terme 2021-

2025, le Programme des impératifs verts du Ministère fédéral de l’agriculture et du 

développement rural et le Plan national pour la technologie et l’innovation agricoles 

2021-2025. 

23. Le programme contribuera à la réalisation des objectifs de développement durable 

suivants: l’objectif 1 (pas de pauvreté); l’objectif 2 (faim zéro); l’objectif 5 

(autonomisation des femmes et égalité entre les sexes); l’objectif 8 (croissance 

économique soutenue, partagée et durable, et plein emploi productif); l’objectif 9 

(infrastructure résiliente, promotion d’une industrialisation durable et innovation); 

l’objectif 12 (production durable); l’objectif 13 (adaptation aux changements 

climatiques); l’objectif 17 (mise à profit des partenariats avec le secteur privé). Le 

programme est conforme au Plan-cadre des Nations Unies pour le développement 

durable au Nigéria (2018-2022), aux objectifs stratégiques du FIDA, au programme 

d’options stratégiques pour le pays et à son objectif visant à soutenir l’économie 

rurale afin que la population ciblée, notamment les jeunes, puisse atteindre la 

prospérité et bénéficier de la croissance économique. 

24. Le programme est unique dans la mesure où il réunit le Gouvernement et les 
principales institutions financières internationales opérant dans la région – la BAfD, 

le FIDA et la Banque islamique de développement (BID) – ainsi que le FVC. La 

Banque mondiale envisage déjà de participer à la phase II. Ce programme est l’une 

des plus grandes opérations conçues au titre de FIDA11, le cofinancement total 
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envisagé dépassant 500 millions d’USD.  

E. Coût, avantages et financement 

Coût du programme 

25. Le coût du programme, provisions pour imprévus comprises, est estimé à 

541 millions d’USD, avec une exécution échelonnée sur sept ans (2022-2028). 

26. Le FIDA accordera un prêt de 49,97 millions d’USD. La BAfD financera 29,6% des 

coûts du programme, soit 160 millions d’USD, et apportera 50 millions d’USD par le 

biais du Africa Growing Together Fund, soit 9,2% du coût du programme. Par 

ailleurs, un total de 60 millions d’USD sera mobilisé via l’Initiative IGREENFIN du 

FVC. Quant au cofinancement de la BID, il devrait couvrir 27,7% du coût du 

programme, soit 150 millions d’USD. Le cofinancement national représente 4% du 

coût du programme et s’élève à 21,21 millions d’USD. Le déficit de financement de 

50,03 millions d’USD pourra être comblé ultérieurement au cours des prochains 

cycles du Système d’allocation fondé sur la performance (selon des conditions de 

financement à définir et sous réserve des procédures applicables) ou par un 
cofinancement qui sera défini au cours de l’exécution. 

27. La composante 1 représente 46% du total des coûts de base, soit 247,58 millions 

d’USD, essentiellement en raison des lourdes infrastructures à mettre en place. La 

composante 2 représente 44% des coûts de base, soit 236,47 millions d’USD. La 

composante 3 représente 1,6% des coûts de base, soit 8,83 millions d’USD. Quant 

à la composante 4, elle représente 9% des coûts de base, soit 48,31 millions 

d’USD.  

28. La sous-composante 2.2 – Amélioration de la production/productivité des petits 

exploitants – est entièrement comptabilisée au titre du financement climatique. 

Selon les méthodes appliquées par les banques multilatérales de développement 

pour le suivi du financement de l’atténuation et de l’adaptation aux changements 

climatiques, le montant estimatif préliminaire de l’enveloppe totale allouée par le 

FIDA au financement de l’action climatique au titre du programme s’élève à 

16 351 000 USD, soit 33% de la contribution totale du Fonds. 
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Tableau 1 
Coût du programme par composante et sous-composante et par source de financement  

(En milliers d’USD) 

Composante/sous-composante 

BAfD BID Prêt du FIDA 
Déficit de 

financement AGTF 
Gouvernement du 

Nigéria  

Contribution des 
bénéficiaires et 

des États 
membres IGREENFIN Total 

Montant % 
Montan

t % Montant % Montant % Montant % 

Montant des 
contributions 

en nature % Montant % Montant % Montant % 

1. Développement et gestion 
d’infrastructures dans les pôles 
agro-industriels 100 895 41 91 058 37 - - - - 37 990 15 -  - 17 646 7 - - 247 589 46 

2. Productivité agricole, 
production, liens avec le marché et 
valeur ajoutée dans les zones 
spéciales de transformation agro-
industrielle 

                  
Liaisons commerciales pour les 
produits agricoles et valeur ajoutée 3 069 8 30 637 76 - - - - 6 827 17 - - - - - - 40 534 8 

Amélioration de la 
production/productivité des petits 
exploitants 20 646 15 12 536 9 47 873 35 48 541 36 3 457 3 84 - 2 891 2 - - 135 944 25 

Accès aux financements - - - - - - - - - - -  - - - 60 000 100 60 000 11 

Sous-total 23 715 10 43 173 18 47 873 20 48 541 21 10 284 4 84 - 2 891 1 60 000 25 236 478 44 

3. Appui à l’élaboration des 

politiques et au développement 
institutionnel 6 029 68 1 111 13 409 5 690 8 - - -  - 593 7 - - 8 832 2 

4. Coordination et gestion du 
programme 29 361 61 14 658 30 1 689 4 799 2 1 725 4 -  0,2 - - - - 48 316 9 

Coût total du programme 160 000 30 150 000 28 49 970 9 50 030 9 50 000 9 84 - 21 130 4 60 000 11 541 214 100 

 

  



 

 

8 

 
E
B
 2

0
2
1
/1

3
4
/R

.4
6
 

Tableau 2 
Coût du programme par catégorie de dépenses et par source de financement 

(En milliers d’USD) 

 
BAfD BID Prêt du FIDA 

Déficit de 
financement AGTF 

Gouvernement 
du Nigéria  
En nature  

Contribution 
des 
bénéficiaires et 
des États 
membres IGREENFIN Total 

Catégorie de dépenses Montant % Montant % Montant % Montant % Montant % Montant % Montant % Montant % Montant % 

I. Dépenses d’investissement   
                 

A. Travaux de génie civil   
                 

Construction et la remise en 
état 93 037 31 104 644 35 14 437 5 36 183 12 34 549 12 84 

 
17 646 1 

  
300 496 56 

B. Services   
                 

Formation 3 941 18 2 709 12 6 654 30 7 341 33 596 3 
    

895 4 22 136 4 

Assistance technique 13 298 52 5 102 20 2 695 11 
  

3 148 12 
  

593 0,1 740 3 25 575 5 

Études 3 488 46 41 1 2 049 27 1 956 26 19 0 
      

7 552 1 

Services contractuels 10 328 52 7 528 38 262 1 280 1 1 513 8 
      

19 912 4 

Audit 985 67 492 33 
            

1 477 0 

Biens, services et intrants   
   

8 419 12 3 237 5 
      

57 789 83 69 446 13 

Dons et subventions   
   

13 230 82 
      

2 891 0,2 
  

16 121 3 

Sous-total 32 040 20 15 873 10 33 310 21 12 814 8 5 275 3 
  

21 130 0,1 59 424 37 162 219 30 

C. Biens   
                 

Équipement et matériel 11 506 33 15 377 44 369 1 
  

7 727 22 
      

34 978 7 

Mobilier - - 730 41 
    

1 069 59 
      

1 799 0 

Véhicule 998 67 499 33 
            

1 497 0 

Sous-total 12 504 33 16 606 43 369 1 
  

8 795 23 
      

38 274 7 

Total des coûts 
d’investissement 

137 580 28 137 123 27 48 116 10 48 996 10 48 620 10 84 - 21 130 0,0 59 424 12 500 989 93 

II. Dépenses récurrentes   
                 

A. Frais de personnel 10 893 55 6 147 31 1 854 9 1 034 5 
        

19 927 4 

B. Frais généraux de 
fonctionnement 8 003 58 4 796 35 

    
1 080 8 

 
0,1 

    
13 887 3 

C. Exploitation et entretien 2 025 65 1 035 33 
       

2,4 
    

3 135 1 

D. Salaires et indemnités 1 500 46 900 28 
    

300 9 
    

576 18 3 276 1 
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Total des charges 
récurrentes 

22 420 56 12 878 32 1 854 5 1 034 3 1 380 3  0,2   576 1 40 225 7 

Coût total du 
programme 

160 000 30 150 000 28 49 970 9 50 030 9 50 000 9 84  21 130 0,0 60 000 11 541 214 100 
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Tableau 3 
Coûts du programme par composante, sous-composante et par année du programme 
(En milliers d’USD) 

Composante/sous-composante 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 Total 

1. Développement et gestion 
d’infrastructures dans les pôles agro-
industriels 22 326 62 397 68 680 70 094 24 092 

  
247 589 

2. Productivité agricole, production, liens 
avec le marché et valeur ajoutée dans les 
zones spéciales de transformation agro-
industrielle 

        
Liaisons commerciales pour les produits 
agricoles et valeur ajoutée - 17 218 14 640 4 932 3 744 

  
40 534 

Amélioration de la production/productivité 
des petits exploitants 14 139 23 291 25 740 34 185 28 658 7 027 

 
135 944 

Accès aux financements 679 55 797 1 312 1 033 749 430 
 

60 000 

Sous-total 14 818 96 307 41 692 40 150 33 151 7 457 2 902  236 478 

3. Appui à l’élaboration des politiques et au 

développement institutionnel 4 663 877 891 1 128 920 59 293 8 832 

4. Coordination et gestion du programme 12 835 8 695 8 643 8 798 8 884 228 233 48 316 

Coût total du programme 54 642 168 276 119 906 120 169 67 047 7 745 3 428 541 214 

29. Le programme a été conçu et structuré de manière à ce que tout retard ou non-

comptabilisation d’activités financées par un partenaire n’ait pas ou peu d’impact 

sur les activités et les résultats des autres partenaires. 

Décaissement 

30. Le compte désigné pour le financement du FIDA sera géré et réapprovisionné selon 

les dispositions relatives au compte d’avance. Parmi les autres méthodes de 

décaissement, on utilisera les paiements directs et les remboursements. Après 

l’entrée en vigueur du financement du FIDA, et après que les conditions du premier 

décaissement auront été dûment remplies, et à la demande de l’emprunteur, le 

FIDA effectuera, sur le compte désigné, un dépôt initial correspondant aux besoins 

d’exécution sur six mois. Les seuils proposés pour les états des dépenses et 

l’allocation autorisée seront précisés dans la lettre à l’emprunteur. 

Résumé des avantages et analyse économique 

31. Le coût est estimé à 320 USD par bénéficiaire. Le programme appliquera l’approche 

du Programme de développement des filières à d’autres filières qui ont été utilisées 

dans l’analyse économique et financière et dans la méthode globale utilisée pour la 

conception du programme. Les résultats de l’analyse économique justifient les 

investissements dans les zones spéciales de transformation agro-industrielle. 

L’analyse montre que le programme a la capacité de générer un taux de rentabilité 

économique interne (TREI) de 23%. La valeur économique actuelle nette estimée, 

avec un taux d’actualisation de 12%, s’établit à 47 millions d’USD, soit l’équivalent 

de 19,5 milliards de nairas sur une période d’exécution de 7 ans. Le ratio 

coût/avantages de 3,2 révèle un retour sur investissement de 2,38 USD pour 

chaque dollar investi. Ces résultats indiquent que le programme est un 

investissement solide, avec un taux de rendement positif, dans la mesure où le 

TREI est supérieur au taux de rendement minimal (12%) et où la valeur 

économique actuelle nette estimée est supérieure à zéro. 

  



EB 2021/134/R.46 

11 
 

Stratégie de retrait et durabilité 

32. La stratégie de retrait est intégrée à l’approche du programme axée sur le marché 

et le renforcement de la résilience, qui met l’accent sur les filières rentables, le 

transfert de savoirs, le soutien limité dans le temps, l’amélioration de l’accès aux 

services, le développement des infrastructures et l’institutionnalisation de 

mécanismes de filières durables, qui garantissent la durabilité des résultats au-delà 

de l’achèvement du programme. L’infrastructure financée par la BAfD vise à attirer 

les investissements du secteur privé, tandis que les pôles agro-industriels et les 

centres de transformation agricole seront gérés par le secteur privé et disposeront 

de revenus pour maintenir et développer l’infrastructure de soutien. La période de 

mise en œuvre prolongée prévue par le FIDA permettra d’aider les bénéficiaires à 

tirer parti des marchés supplémentaires créés.  

III. Risques 

A. Risques et mesures d’atténuation 

33. Les principaux risques liés à l’exécution du programme, ainsi que les mesures 

d’atténuation proposées, sont résumés dans le tableau ci-dessous (de plus amples 

détails sont fournis dans la matrice intégrée des risques du programme).  

Tableau 4 
Risques et mesures d’atténuation  

Risque  Évaluation du risque Mesures d’atténuation 

Contexte national Élevé  Élevé  

Stratégies et politiques sectorielles Substantiel  Modéré  

Contexte environnemental et climatique Élevé  Substantiel  

Portée du programme Modéré  Modéré  

Capacités institutionnelles d’exécution et durabilité Substantiel  Modéré  

Gestion financière Substantiel Modéré  

Passation de marchés au titre du programme Modéré  Modéré  

Impact environnemental, social et climatique Substantiel  Modéré  

Parties prenantes Modéré  Modéré  

Risque global Substantiel  Modéré  

 

B. Catégorie environnementale et sociale 

34. LA BAfD étant l’organisme directeur, ses garanties environnementales et sociales 

s’appliquent à l’opération. Étant donné l’accent mis sur le financement des 

infrastructures, la BAfD a classé l’opération dans la catégorie 1, équivalente à la 

catégorie A du FIDA. Conformément à ses procédures, la BAfD a rendu publique la 

documentation pertinente pendant une période de 120 jours.  

35. Le FIDA a communiqué des informations supplémentaires sur son site Web et sur 

ceux du Gouvernement afin de compléter les évaluations environnementales et 

sociales réalisées par la BAfD. La documentation de base du FIDA fournit davantage 

de détails sur les activités qu’il financera, en mettant l’accent sur les activités 

productives et le renforcement des capacités. 

36. Les interventions prévues dans le cadre du programme peuvent entraîner les 

risques environnementaux et sociaux suivants: i) déforestation et sources d’énergie 

non durables; ii) gestion des déchets et pollution lors des opérations de production 

et de transformation; iii) santé et sécurité sur le terrain; iv) nécessité d’un 

aménagement du territoire respectueux de l’environnement; v) dégradation des 

terres et leur gestion non durable; vi) accès limité aux terres et exclusion sociale; 

vii) conflits liés aux ressources. 
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C. Classement au regard des risques climatiques 

37. L’ensemble du programme est considéré comme exposé à des risques climatiques 

élevés. Les principaux risques liés aux changements climatiques sont les suivants: 

inondations, épisodes de sécheresse, résilience et adaptation aux changements 

climatiques. Les mesures d’atténuation sont détaillées dans la matrice intégrée des 

risques du programme. Elles comprennent des mesures de résilience face aux 

changements climatiques aux étapes de la production et de la transformation qui 

seront diffusées par le biais de campagnes de sensibilisation et d’interventions de 

renforcement des capacités et par l’adoption de bonnes pratiques agronomiques et 

de semis améliorés, ainsi que par l’utilisation efficace des ressources. Ces mesures 

seront renforcées par l’accès au financement proposé par l’Initiative IGREENFIN II 

et aux pratiques/technologies agricoles résilientes aux aléas climatiques et à faible 

taux d’émission. 

D. Soutenabilité de la dette  

38. La dette publique du Nigeria demeure relativement viable mais vulnérable aux 

chocs de revenus et de taux d’intérêt. Le Fonds monétaire international indique 

que, malgré le niveau d’endettement relativement faible du Nigeria, les indicateurs 
fondés sur la liquidité – déterminés par la faible mobilisation des recettes – 

demeurent préoccupants, la facture des intérêts représentant une part élevée des 

recettes publiques. Ainsi, le faible ratio dette/PIB du Nigéria est très vulnérable aux 

chocs. Le ratio intérêts/recettes est particulièrement vulnérable à un choc de taux 

d’intérêt réel.  

IV. Exécution 

A. Cadre organisationnel 

Gestion et coordination du programme 

39. Le programme établira un cadre commun de gestion de la mise en œuvre auquel 

seront associés tous les cofinanceurs. Le Ministère fédéral des finances, du budget 

et de la planification nationale est le représentant désigné de l’emprunteur et 

veillera au respect des clauses restrictives du prêt. Le Ministère fédéral de 

l’agriculture et du développement rural est le principal organisme d’exécution et 

travaille avec les ministères de l’agriculture des États concernés. La collaboration 

stratégique interministérielle pour le programme sera assurée par un comité de 

pilotage interinstitutions coprésidé par le Ministère fédéral de l’industrie, du 

commerce et de l’investissement et le Ministère fédéral de l’agriculture et du 

développement rural. La supervision de l’exécution du programme au niveau 

national sera assurée par un comité technique interministériel fédéral présidé par le 

Ministre fédéral de l’agriculture. Un comité technique interministériel  sera créé 

dans chaque État participant. L’exécution du programme est déléguée par 

l’organisme directeur à une unité de coordination du programme fédéral (UCPF) qui 

gère les fonds de la BAfD, du FIDA et de la BID. Conformément à la structure 

fédérale du Nigeria, l’UCPF établira des unités d’exécution des États participants 

(UEEP) dans chaque État cible.  

Gestion financière, passation des marchés et gouvernance  

40. Les fonds du programme seront gérés conformément aux procédures du 

Gouvernement et de chaque cofinanceur. Ces procédures seront détaillées dans la 
lettre à l’emprunteur et dans le manuel des procédures administratives, financières 

et de gestion du programme. 

41. Le programme sera exécuté par des unités de gestion du programme financées 

conjointement. Les cofinanceurs utiliseront dans la mesure du possible les systèmes 

nationaux disponibles, tout en veillant à ce que les risques liés à la gestion 

financière soient réduits au minimum. Le FIDA ne décaissera directement les fonds 
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que par le biais du compte unique du Trésor du Gouvernement et fera appel au 

Bureau de l’Auditeur général de la Fédération pour réaliser l’audit annuel du 

programme. La BAfD effectuera les décaissements à la fois par le biais du compte 

unique du Trésor et par l’intermédiaire de banques commerciales privées, et elle 

examinera les possibilités de faire appel au Bureau de l’Auditeur général de la 

Fédération au niveau fédéral et au FIDA.  

42. Des candidats seront recrutés selon une procédure sélective afin de former des 

équipes financières dédiées au sein de l’UCPF et des UEEP. Le Bureau du Trésorier 

général participera activement au recrutement du personnel de gestion financière 

du programme. 

43. Un plan de travail et budget annuel (PTBA) conjoint sera établi par l’UCPF et les 

UEEP. Le plan sera approuvé par les comités directeurs au niveau fédéral et au 

niveau des États et ne fera l’objet d’aucune objection de la part des cofinanceurs. 

L’UCPF et les UEEP établiront conjointement des rapports financiers qui seront 

présentés aux cofinanceurs. Des rapports trimestriels seront présentés 45 jours 

après la fin de chaque trimestre et des rapports annuels audités seront présentés 

au plus tard 6 mois après la fin de chaque année. 

44. Selon le Cadre relatif aux dépenses publiques et à la responsabilité financière, 

l’accès public aux informations sur la passation des marchés et la gestion des 

plaintes en matière de passation des marchés présentent, du point de vue du pays, 

un risque élevé. Par conséquent, les Directives du FIDA pour la passation des 

marchés relatifs aux projets (et par extension le Guide pratique de passation des 

marchés du FIDA) s’appliqueront à l’ensemble des actions, activités et cadres de 

passation des marchés, avec la possibilité d’utiliser les systèmes nationaux à 

condition qu’ils ne soient pas en contradiction avec les directives du FIDA en la 

matière.  

45. L’UCPF et les UEEP (à Ogun et Kano) seront dotés chacune de deux responsables de 

la passation des marchés, respectivement dédiés au financement de la BAfD et du 

FIDA. Lors du au démarrage, le programme disposera d’un plan de passation des 

marchés initial de 18 mois. Ensuite, chaque UEEP préparera et présentera 

annuellement, dans le cadre des PTBA, un plan de passation des marchés couvrant 

une période de 12 mois pour approbation. 

Participation et retours d’information du groupe cible, et mécanisme de 

réponse aux doléances 

46. Le programme suivra une approche participative à tous les niveaux de l’exécution. 

Les organisations paysannes seront le point d’entrée au niveau communautaire. Les 

plateformes d’alliance par produit serviront à négocier des accords entre les 

différents acteurs des filières, à résoudre les différends et à répondre aux 

doléances, ainsi qu’à influer sur les politiques relatives au développement des 

filières agricoles. Les résultats et les plans liés au programme seront largement 

diffusés auprès de l’ensemble des parties prenantes.  

Réponse aux doléances 

47. Dès le début des opérations du programme, un mécanisme et des procédures de 

réponse aux doléances seront mis à disposition par les services des gouvernements 

locaux, dans les espaces publics des communautés et sur les radios locales à 

destination des communautés cibles. Ce système prendra en compte les besoins 

des femmes et des jeunes.  

B. Planification, suivi-évaluation, apprentissage, gestion des 
savoirs et communication 

48. Planification. L’UCPF établira un format standard pour le PTBA. Chaque UEEP 

préparera son PTBA en conséquence, en planifiant les activités et les 

investissements concernant son État de manière participative, en y associant 

l’ensemble des parties prenantes. L’UCPF préparera le PTBA consolidé pour le 
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programme sur la base des documents présentés par les États. Le PTBA consolidé 

sera ensuite soumis au Comité national de pilotage pour approbation, puis à la 

BAfD et au FIDA, également pour approbation.  

49. Suivi-évaluation. Le système de suivi-évaluation du programme livrera aux 

décideurs et aux parties prenantes des éléments sur la performance du programme 

et évaluera et documentera les effets directs et l’impact. L’UCPF mettra en place 

des outils et des procédures de suivi-évaluation conformément au cadre de suivi du 

Gouvernement et en respectant les exigences de suivi établies par les cofinanceurs 

respectifs.  

50. Gestion des savoirs et communication. Dès le début, le programme élaborera 

et mettra en œuvre une stratégie de gestion des savoirs et de communication 

présentant: i) la documentation des expériences et la mise à profit des 

enseignements tirés concernant les approches inclusives et favorables aux petits 

exploitants sur les principaux marchés; ii) l’organisation de foires aux savoirs et 

d’activités d’apprentissage; iii) la production et la diffusion de matériel éducatif et 

de communication; iv) la création d’une bibliothèque électronique.  

Innovation et reproduction à plus grande échelle 

51. Le programme élargira la portée du Programme de développement des filières, 

appuyé par le FIDA, en y ajoutant des éléments novateurs: i) l’expérimentation de 

zones spéciales de transformation agro-industrielle inclusives; ii) 

l’institutionnalisation des plateformes d’alliance par produit via des partenariats 

public-privé-producteurs afin de faire participer les petits exploitants et les autres 

parties prenantes aux filières ciblées sur un pied d’égalité et sur une base 

« gagnant-gagnant »; iii) l’élargissement des services de vulgarisation numérique; 

iv) la mise en place d’un financement vert mixte au Nigéria par le biais d’un 

partenariat avec le FVC; v) l’intégration d’indicateurs innovants qui tirent parti de la 

technologie géospatiale et d’outils innovants d’analyse des données. 

C. Plans d’exécution 
Plans de préparation à l’exécution et de démarrage 

52. Le lancement du programme est prévu pour 2022. Le Gouvernement national et les 

gouvernements des États de Kano et d’Ogun devront mettre en place les activités 

de prédémarrage ci-après afin de s’assurer que le programme démarre en temps 

voulu: i) approbation du PTAB pour l’année 1 par les comités de pilotage étatiques 

et nationaux; ii) recrutement du personnel indispensable pour l’UCPF et les UEEP; 

iii) établissement du manuel d’exécution du programme; iv) installation des locaux 

de l’UCPF et des UEEP.  

Supervision, examen à mi-parcours et plans d’achèvement 

53. Deux missions de supervision conjointes (BAfD, FIDA et Gouvernement) seront 

menées chaque année pour examiner les progrès accomplis et améliorer l’exécution 

du programme. Le Ministère fédéral des finances, du budget et de la planification 

nationale, le Ministère fédéral de l’agriculture et du développement rural, la BAfD et 

le FIDA réaliseront conjointement un examen à mi-parcours de l’exécution du 

programme sur la base de termes de mandat établis par le Ministère fédéral de 

l’agriculture et du développement rural et approuvés par la BAfD et le FIDA. Lors de 

l’achèvement du programme, le Ministère fédéral des finances fournira au FIDA et à 

la BAfD un rapport sur l’exécution globale du programme. 

V. Instruments et pouvoirs juridiques 
54. Un accord de financement de programme entre la République fédérale du Nigéria et 

le FIDA constituera l’instrument juridique aux termes duquel le financement 

proposé sera consenti à l’emprunteur/au bénéficiaire. Un exemplaire de l’accord de 

financement négocié mis à disposition avant la séance. 

55. La République fédérale du Nigéria est habilitée, en vertu de ses lois, à recevoir un 
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financement du FIDA. 

56. Je certifie que le financement proposé est conforme aux dispositions de l’Accord 

portant création du FIDA, et aux Principes et critères applicables aux financements 

du FIDA. 

VI. Recommandation 
57. Je recommande au Conseil d’administration d’approuver le financement proposé en 

adoptant la résolution suivante:  

DÉCIDE: que le Fonds accordera au Gouvernement fédéral du Nigéria un prêt à des 
conditions mixtes d’un montant équivalant à quarante-neuf millions neuf cent 

soixante-dix mille dollars des États-Unis (49 970 000 USD), qui sera régi par les 

modalités et conditions conformes en substance aux modalités et conditions 

indiquées dans le présent rapport. 

 

Le Président  

Gilbert F. Houngbo 
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Negotiated financing agreement 

(Un exemplaire de l’accord de financement négocié sera mis à disposition avant la 

séance.) 
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Logical framework 

Results Hierarchy 
Indicators Means of Verification Assumptions/Risk/

Mitigation Name Baseline Mid-Term End Target Source Frequency Responsibility 

Outreach 

1. Persons receiving services promoted or supported by the project 

  
Semi 

Annually 
IFAD-NPMU 

Farmer 
Organizations are 

functional and have 
proper data 

management system 

Females - Number 0 25000 50000 

Males - Number 0 25000 50000 

Youth – People  0 20000 40000 

Total number of persons receiving services - 
Number of people 

0 50000 100000 

1.a Corresponding number of households reached 

Households - Number 0 50000 100000 

1.b Estimated corresponding total number of households members 

Household members - Number of people 0 250000 500000 

Project Goal: 
Rural poverty and 

unemployment 
reduction resulting 

in accelerated 
economic growth 

achieved by 
integrated value 

chain development 
for key 

commodities from 
production to 
manufacturing 

Proportion of the population living below US$1.90 per day Baseline 
study, Impact 
Assessment 

Surveys, 
Midterm 
Reports, 
CORE 

outcome 
Surveys 

Baseline, 
Midterm & 
End term 

IFAD-NPMU  Government 
policies are stable 
and there are no 
global economic 

shocks affecting oil 
and commodity 

prices  

Population - % 53.5 50 45 

Reduction in Unemployment rate  

Total Reduction - % 23.1 20 18 

Youth Reduction - % 29.1 24 15 

SF.2.1 Households satisfied with project-supported services 

      COI 
Completion 

survey 
Completion IFAD-NPMU 

Percentage of households (%)     70 

SF.2.2 Households reporting they can influence decision-making of local authorities and 
project-supported service providers 

Percentage of households (%)     70 

Development 
Objective: 
Support the 

development of 
Special Agro 

processing zones 
in high food 

production areas 
to supply the 

domestic food 
market and create 

export surplus 

Percentage reduction of the number of households experiencing food insecurity 

Baseline 
study, Impact 
Assessment 

Surveys, 
Midterm 
Reports, 
CORE 

outcome 
Surveys 

 Baseline, 
Midterm & 
End term 

IFAD-NPMU   

Reduction - %   20 50 

Women reporting Minimum Dietary Diversity (MDDW) (IFAD CI 1.2.8) 

Women- Percentage (%)   35 60 

Women - Number    9702 16632 

Percentage of households   35 60 

Number of households   9702 16632 

Household members- Number of people    48510 83160 

Percentage of beneficiaries reporting an increase in real income 

Females - % 0 17.5 40 

Males - % 0 17.5 40 

Youth - % 0 14 32 

Total - % 0 35 80 

OUTCOME 
STATEMENT 2:  
Increased private 

Percentage of persons/households reporting an increase in production (IFAD CI 1.2.4) Monitoring and 
Evaluation, 

Reports, 

 Baseline, 
Mid-line and 

End-line 
IFAD-NPMU 

Government 
supports import 

substitution policy 
Total number of household members- 
Number of people  

 148750 340000 



 

 

A
p
p
e
n
d
ix

 II 
E
B
 2

0
2
1
/1

3
4
/R

.4
6
 

3
 

sector capacity in 
Agro-Industrial 

management and 
value chain 

development  

Households - Number   29750 68000 Progress 
Reports, PCR, 
Core Outcome 

Surveys 

Interest of off-takers 
to engage with 

farmers.  A 
conducive policy and 

business 
environment for VC 

actors  

Percentage of Households   35 80 

Supported rural producers’ organizations providing new or improved services to their 
members  (IFAD CI 2.2.4) 

Number of POs- Organizations     

Total number of POs members- Number of 
people  

 29750 68000 

Males POs members- Males      

Female POs members- Females     

Young POs members- Young people      

Supported rural enterprises reporting an increase in profit (IFAD CI 2.2.2) 

Enterprises - Number   963 1925 

 Enterprises - % 0 35 70 

Households reporting adoption of environmentally sustainable and climate resilient technologies 
and practices (IFAD CI 3.2.2) 

Total number of household members   127500 297500 

Percentage of Households 0 30 70 

Households - Number 0 25500 59500 

Persons with new jobs/employment opportunities (IFAD C1 2.2.1) 

Females (50%) - Number  0 12500 25000 

Males (50%) - Number 0 12500 25000 

Youth (50%) - Number  0 12500 25000 

Total number of persons with new jobs/ 
employment opportunities- Number of 
people  

0 25000 50000 

Percentage of persons/households reporting using rural financial services  (IFAD CI 1.2.5) 

 
Total number of household members- 
Number of people  

0 127500 297500  

Percentage of households 0 30 80  

Number of households 0 25500 59500  

 Households reporting improved physical access to markets, processing, and storage 
facilities (IFAD CI 2.2.6) 

 

Households reporting improved physical 
access to markets- Percentage (%)  

0 30 70  

Households reporting improved physical 
access to processing facilities - Percentage 
(%) 

0 30 70  

Households reporting improved physical 
access to storage facilities- Percentage (%) 

0 30 70  

Households reporting improved physical 
access to markets- Households  

0 25500 59500  

Households reporting improved physical 
access to processing facilities - Households 

0 25500 59500  
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Households reporting improved physical 
access to storage facilities- Households  

0 25500 59500  

Percentage increase in yields for commodities produced by targeted smallholder farmers 
(in Ogun and Kano) 

 

Rainfed Rice -%     100  

Irrigated Rice - %     200  

Tomato - %     50  

Sesame - %     100  

Ground nut     100  

Cassava - %     100  

Output 2.1. 
Enabling economic 

infrastructure 
provided for value 
chain development 

Number of boreholes, bridges and culverts constructed rehabilitated/ extended 

Semi-annually 
and annually 

Progress 
Reports, M&E 

Reports 

Quarterly, 
Semi-

annually, and 
Annually  

IFAD-NPMU   

 

Boreholes - Number   40 72  

Small Bridges - Number    40 72  

Culverts - Number   79 144  

Number of markets, processing or storage facilities constructed or  rehabilitated (IFAD CI 
2.1.6) 

 

Total number of facilities- Facilities  422 768  

Market facilities constructed/ rehabilitated- 
Facilities 

    

Processing facilities constructed/ 
rehabilitated- Facilities 

    

Storage facilities constructed/ rehabilitated- 
Facilities 

 264 480  

Number of Farmer Organizations (FOs) Commodity Stores Established  

Commodity Stores - Number   20 48  

 Number of ACs constructed  

ACs - Number   13 24  

Output Indicator 
2.2 Farm level 
infrastructure 

developed 

Km of feeder roads constructed/rehabilitated or upgraded (IFAD CI 2.1.5)  

Roads - Km 0 165 300  

Hectares of land brought under climate –resilient management (IFAD C1 3.1.4)  

Total Land - Ha 0 2500 5692  

Output Indicator 
2.3 Certified inputs 

provided to 
farmers in the 
vicinity of AIHs  

Quantity of improved inputs provided to farmers in the Agro-Industrial production zones  

Certified Seeds - Tons     80000  

Output Indicator 
2.4 Skills of value 

chain actors 
developed  

Number of persons provided with climate information services (IFAD CI 3.1.2) 

Semi-annually 
and annually 

Progress 
Reports, M&E 

Reports 

Quarterly, 
Semi-

annually and 
Annually 

IFAD-NPMU   

 

Total- number  0 60000 100000  

Females- number 0 30000 50000  

Males- number 0 30000 50000  

Youth- number 0 24000 40000  

Number of persons trained in production practices and/or technologies (IFAD CI 1.1.4)  

Females - Number 0 19125 42500  

Males - Number 0 19125 42500  

Youth - Number  0 15300 34000  

Total - Number 0 38250 85000  
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Number of persons trained in income-generating activities or business management (IFAD 
CI 2.1.2) 

 

Females -Number 0 19125 42500  

Males - Number  0 19125 42500  

Youth - Number  0 15300 34000  

Total - Number 0 38250 85000  

Persons provided with targeted support to improved nutrition (IFAD CI 1.1.8)  

Persons - Number   10206 34020  

Male - Number  1890 6300  

Female - Number  8316 27720  

Households- Households   10206 34020  

Household members benefited   52920 170100  

Young - Number  2835 9450  

Number of persons accessing financial services (IFAD CI 1.1.5)  

Females -Number 0 19125 42500  

Males - Number  0 19125 42500  

Youth - Number  0 15300 34000  

Total - Number 0 38250 85000  

Number of rural enterprises accessing business development services (IFAD CI 2.1.1)  

Enterprises - Number   1650 2750  

Persons accessing market information services in Ogun and Kano   

Persons - Number    42500 85000  

Number men and women farmers, processors/traders and community-based service 
providers  trained in financial literacy in Ogun and Kano 

 

Number - Total  0   90000  

Output Indicator 
2.5 Development 
of a Value Chain 
Support System 

Number of Commodity Alliance Forums (CAFs) Established in Ogun and Kano  

CAFs -Number   26 48  

Number of Farmer Organizations (FOs) Established  

FO's - Number     2750  

Rural producers’ organizations supported  (IFAD CI 2.1.3)  

Total size of POs-Organizations      

Rural POs supported- Organizations     

    

 

Males      

Females      

OUTCOME 
STATEMENT 3: (i) 
Enabling policies 
and regulatory 
framework for 
Agro-Industrial 

Zones are 
developed  

Number of existing/new laws, regulations, policies, or strategies, proposed to policy 
makers for approval, ratification or amendment. (IFAD policy 3) 

Baseline 
study, Impact 
Assessment 

Surveys, 
Midterm 
Reports, 
CORE 

outcome 
Surveys 

Baseline, 
Midterm & 
End term 

IFAD-NPMU   

 

Policy Documents - Number 0   2  

Output 3.1 
Development/ 

strengthening of 

 Existing policy document reviewed, updated, and approved by the Federal and State 
Governments (AfDB Indicator)         

 

Policy Documents - Number 0 1 1  
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enabling Policy, 
Legislation and 
Regulation for 

SAPZs 

Regulatory institution/special regulatory regime established (independently or within 
existing institution) (AfDB Indicator) 

 

Institution - Number 0 1 1  

Number of policy-relevant knowledge products completed (IFAD Policy 1)  

KM Products - Number    1  2  

Output 3.2 
Provide technical 
assistance and 

capacity building 
for staff of relevant 
public institutions 

CAFs capacitated in advocacy for improved business environment  

CAFs - Number 0 10 24  

Number of studies on CAFs business environment conducted  

Studies - Number         

 

 



Appendix III EB 2021/134/R.46 

7 

Integrated Programme Risk Matrix (IPRM) 

Risk Categories and Subcategories Inherent Residual 

Country Context High High  

Political Commitment Substantial  Substantial  

Risk(s):  
Poor governance and corruption will increase programme costs and compromise 
attainment of the expected impact.  
There is also a risk of political interference in the Programme Management Units at 
National and State levels and inadequate capacity of staff recruited, which affect the 
efficiency and effectiveness of Programme deliveries. 

Substantial  Substantial   

Mitigations:  
The programme will contribute to reducing unemployment and poverty, particularly 
among the youth, and thereby directly mitigating some of the main underlying 
factors of conflict. It will address the conflicts between herdsmen and farmers 
through CAF. Furthermore, social risks will be reduced through gender-sensitive 
approaches and ensuring that the poor are not excluded from programme benefits. 

  

Governance High  High  

Risk(s):  
Nigeria’s score on the annual Corruption Perceptions Index as published by 
Transparency International for 2020 was 25, placing the country rank at 149 (out 
of 180 countries assessed), which is considered high-risk. Risks related to the 
country’s fragility context, such as poor governance and corruption could increase 
programme costs and compromise attainment of the expected impact. 

High  High  

Mitigations:  
Supporting enhanced local participation in governance and improved local 
resource management and accountability, as well as involving stakeholders in the 
procurement process of good and services. 

  

Macroeconomic High  High  

Risk(s):  
Nigeria’s prolonged economic crisis coupled with COVID-19 pandemic resulting in 
increases in the cost of inputs and transportation, and purchasing power of the 
population. This will negatively affect profit margins along the value chains.  

High  High  

Mitigations:  
The macroeconomic risks will be partly mitigated by the Programme through 
interventions that will reduce transaction costs (resulting from, e.g., economies of 
scale, improved infrastructures and improved access to market information). 

  

Fragility and security High  High  

Risk(s):  
a) Institutional and Social Fragility in Nigeria:  
Despite Nigeria’s human and material resources, Nigeria is described as a badly 
governed nation with several weak institutions incapable of ensuring functional 
policies; where policies exist, they are poorly implemented or entangled in corruption 
or whims of office holders.  
 
b) Conflict and Violence:   
For over a decade, Nigeria has witnessed increased level of violent conflicts 
principally as a result of the Islamic insurgency in the northeast, kidnapping for 
ransom pervasive in the Northwest and farmer- herder conflicts rooted in the 
country’s bourgeoning livestock and human population in the face of climate change 
localised in the North Central and southern states. 
 
c) COVID-19 and Fragility:   
The outbreak of COVID-19 in Nigeria in March 2020 have worsened the fragility 
situation. 

High  High  

Mitigations:  
For Ogun state, the following mitigation measures will be taken:  
i) Setting up of conflict early warning committees in project locations especially 
local farmer-herder groups. The Commodity Alliance Forum (CAF) is tailored for 
such purpose.  
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Risk Categories and Subcategories Inherent Residual 

ii) Regular dialogue/involvement of youth and women groups (including Omo-Inile 
groups as participants in the SAPZ project  
iii) Regular and sustained engagement with local vigilante groups especially 
Amotekun group.  
iv) Avoidance of Egbado North, Egbado South and Ijebu North LGAs as SAPZ 
project locations due to high prevalence of violence.  
v) Appropriate prevention measures including place markers with appropriate 
social distancing (2 meter interval recommended), hand washing facilities and 
compulsory use of face masks. 
 
For Kano state, the following mitigation measures will be taken:  
i) Getting regular security updates from UNDSS about project location and 
activities to inform programming throughout the duration of the project.  
ii) Setting up of conflict early warning committees in SAPZ project locations. The 
Commodity Alliance Forum (ca) should be utilized for this purpose.  
iii) Complete avoidance of Kano Municipal in the siting of SAPZ projects.   
iv) Direct involvement of typically marginalized groups (women and youth) as 
SAPZ’s direct beneficiaries. Married young women should be deliberately targeted 
to avoid conflict and increase family income. 
v) Strict enforcement of rules guiding use of protective gears, safe distancing to 
avoid the risks of Covid-19.  

Sector Strategies and Policies Substantial  Moderate 

Policy alignment Substantial Moderate  

Risk(s):  
Agricultural and trade policies are unsupportive to programme goals. The import 
and export policies on rice, cassava wheat and poultry can negatively impact 
market prices and significantly reduce the profit margins along the value chains. 

Substantial Moderate  

Mitigations:  
The Programme will support FMARD to review and advocate for appropriate policy 
support for the products supported by the programme. 

  

Policy development & implementation Substantial Moderate 

Risk(s):  
The risk faced for SAPZ is to stay aligned to the country's different development 
strategies and policies. Nigeria has several key strategies as below:  
- The Economic Growth and Recovery Plan 2017-20 (EGRP). 
- The Vision 20:20 Road Map which emphasises a diversified private sector-led 
economy, agricultural growth, and employment creation. 
- The Green Alternative Roadmap for Agriculture, which prioritizes four pillars: food 
security, job creation, import substitution and economic diversification using a 
decentralized coordination framework 
- The Strategic Framework for Youth Employment and Job Creation of the FMARD 
which emphasizes youth employment in agriculture. 

Substantial Moderate  

Mitigations:  
The development of SAPZ across the country is a key element of Nigeria’s 
agricultural transformation agenda, the Economic Growth and Recovery Plan 2017-
20 (EGRP).  
The FMARD is also working on a the medium term Agricultural policy strategy of 
FMARD which is encapsulated in the Agricultural Technology and innovation plan 
(NATIP).The NATIP is built on the following seven strands :i. Knowledge creation 
and Transfer; Rural access to mechanisation; Comprehensive extensive services; 
Value-addition; Market Development; Sustainable funding ; and Synergy and MDA 
Alignment.  
 
The SAPZs project is designed as strategy to generate mutual benefits for 
smallholders and agro-processing firms including youth and women. With SAPZs, 
the Nigerian Government aims to attract the private sector to set up processing 
plants in zones of high food production and process commodities into food products, 
while generating increased income generating opportunities for smallholders who 
account for the majority of the poor. The expected outcome is that food systems are 
improved, smallholders have increased and secured outlets for the competitive sell 
of their produce, and off-takers have a secured supply of produce in the required 
quantity and quality to supply Nigeria’s huge food market.  
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Risk Categories and Subcategories Inherent Residual 

Continued dialogue with the Government is necessary to ensure government 
support to the Agro-Industrialization agenda.  

Environment and Climate Context  High  Substantial 

Project vulnerability to environmental conditions Substantial Moderate  

Risk(s):  
Deforestation and woodland degradation risk is a significant risk. The use of 
firewood for small-holder processing, land clearing for new farms, and development 
of market infrastructure are likely to increase forest and woodland losses in SAPZ 
project area. In addition, SAPZ production activities will likely trigger land/ soil 
degradation including erosion. 

Substantial Moderate  

Mitigations:  
SAPZ will promote use of alternative energy to fuel wood for processing and also 
promote agroforestry. Where tree removal during land development and 
construction of market infrastructure is unavoidable, this will be compensated by 
tree replanting along the constructed roads and hedges along the farm boundaries. 
Contractors will be required to produce EMSP for market infrastructure. SAPZ will 
also promote Good Agricultural Practices through training on sustainable land 
development and preparation methods. 

  

Project vulnerability to climate change impacts High  Substantial  

Risk(s):  
Projected climatic changes suggest that due to the increase in the variability of 
climatic conditions, SAPZ project areas will experience fluctuations in temperatures 
and precipitation which can hamper smallholder agricultural value chains. Both 
rainfall and temperature are likely to increase with possibility of more disastrous 
floods. With the increase of dry spells, there could an increase of droughts during 
the wet season and rain during the dry season. Increased intensity when coupled 
with land clearing means a greater risk of surface runoff and topsoil erosion, 
increased risk of river damage to road infrastructure and increased risks of 
landslides. 

High  Substantial  

Mitigations:  
SAPZ will integrate climate resilience measures through capacity building 
programmes in climate smart agricultural strategies, strong collaboration with 
extension and climate information services, good agronomic practices and ‘no 
regrets’ mechanisms. The IGREENFIN financing mechanism will be accessed to 
finance some of the climate mitigation and adaptation activities. 

  

Project Scope Moderate  Moderate  

Project relevance  Moderate  Moderate  

Risk(s): There is a risk of Nigeria's agricultural and trade policies and economic 
environment being unsupportive to programme goals. This will effect the import 
and export polices on rice and cassava can negatively impact market prices and 
significantly reduce the profit margins along the Value Chains. 
 

Moderate  Moderate  

Mitigations:  
In its Agriculture Promotion Policy (2016-2020), the Government’s four main 
priorities are: food security, import substitution, job creation and economic 
diversification. The project is being developed at the request of the Government and 
its objectives and targets are a Government priority.  
The development of SAPZs across the country is a key element of Nigeria’s 
agricultural transformation agenda, the Economic Growth and Recovery Plan 2017-
20 (EGRP). The SAPZs project is designed as strategy to generate mutual benefits 
for smallholders and agro-processing firms including youth and women.  
SAPZ will contribute to IFAD’s overarching strategic goal to support rural people to 
overcome poverty and achieve food security through remunerative, sustainable and 
resilient livelihoods 

  

Technical soundness  Moderate  Moderate  

Risk(s):  
Ineffective collaboration between public, farmers and private sectors organizations, 
affecting implementation of the 4P model. 

Moderate  Moderate  

Mitigations:    
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Risk Categories and Subcategories Inherent Residual 

IFAD-supported Commodity Alliance Forums (CAFs) are an innovative mechanism 
that brings together value chain stakeholders on equal footing to agree on win-win 
business transactions and access value added services. Strengthening and 
institutionalizing the CAFs and supporting off-takers to develop their services for the 
farmers. 

Risk: 
Lack of reliable off-takers and markets for farmers. 

Moderate  Moderate  

Mitigations: 
Establishment of AIH and ATC will contribute to secure access to markets for the 
farmer in the different value chain supported by the project. In case of delays in 
operationalization of the AIHs and ATC, the project will link farmers to existing off-
takers / processors as implemented under VCDP. 

  

Risk:  

The implementation of the Programme’s gender mainstreaming agenda is 
simplified and considered as “business as usual”.  

Moderate  Moderate  

Mitigations:  

The Programme will invest substantial efforts in providing all stakeholders directly 
involved in managing programme activities the support to equip them to do so. 

  

Risk:  

Possible resistance or reluctance to quality control and standardisation and 
grading by agro-processors and traders.  

Moderate  Moderate  

Mitigations:  

Sensitisation, consultation and training of relevant government agencies, and 
adequate demonstration of the benefits which agro-processors and traders get by 
having established quality norms and standards will help to increase incentives  

  

Risk:  

Farmers and other value chain actors supported by the Programme cannot access 
finance to sustain and develop their enterprise.  

Moderate  Moderate  

Mitigations:  

On the supply side, implementation of the financial inclusion framework will raise 
appetite of the financial institution to finance smallholder farmers and other value 
chain actors. Implementation of financial literacy training on the demand side.  

  

Risk:  

Lack of maintenance of market infrastructures supported by the Programme ToRs.  
Moderate  Moderate  

Mitigations:  

The Programme will strengthen ownership and capacities of the Operations and 
Maintenance committees set up by the Programme.  

  

Risk:  

Poor governance and management of the processing and marketing groups  
Moderate  Moderate  

Mitigations:  

Promotion of private enterprises rather than group managed enterprises. 
  

Risk:  

Beneficiaries fail to mobilize counterpart contribution for the matching grants.  
Moderate  Moderate  

Mitigations:  
The Programme will support development of savings strategy for the beneficiaries. 
The Programme will also support (i) channeling of concessional resources to attract 
and leverage private sector funds and decrease cost of finance, (ii) assistance to 
financial institutions to design financial products for the different categories of 
beneficiaries and various financing needs, supporting in particular the intra value 
chain input financing by off-takers / aggregators, (iii) leveraging various government 
promoted de-risking financing schemes, and (iv) enhancing financial literacy of the 
beneficiaries to enable them to make informed choices and increase their trust in 
the financial sector. 

  

Institutional Capacity for Implementation and Sustainability Substantial  Moderate  

Implementation arrangements Substantial   Moderate  

Risk(s):  Substantial  Moderate  
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Risk Categories and Subcategories Inherent Residual 

Political interference in the Programme Management Units at national and state 
levels and inadequate capacity of staff recruited.  Ineffective coordinating structures 
at national, state and local government levels. 

Mitigations:  

 Regular interaction between AfDB and IFAD programme management 
structures. Joint supervision and mid-term review missions  
Staff is recruited on competitive basis with emphasis on skills and experience. 

 Capacity building of members of coordination structures, quarterly meetings to 
review implementation progress, and regular on site monitoring missions by 
NPMU. 

 Close supervision and oversight of project management by ICO and CPAT and 
provision of technical assistance. 

  

M&E arrangements Moderate  Moderate  

Risk(s):  
The risks that the Project might experience delays in implementation and 
recruitment of staff will affect timely M&E exercises. In addition, capacity 
development required to follow IFAD’s M&E requirements. 

Moderate  Moderate  

Mitigations:  
The SAPZ monitoring and evaluation will be guided by a limited but sound number 
of indicators to inform implementation in real time. There will be a strong emphasis 
on lessons learned, to build evidence to inform future crisis scenarios and ongoing 
IFAD-funded programme in the country. Monitoring and evaluation will be done 
through the proposed National Programme Management Unit, which will handle 
data generation and transmission. The NPMU will make quarterly progress reports 
on the SAPZ available to IFAD.  

  

Procurement Moderate  Moderate  

Legal and regulatory framework Moderate  Moderate  

Risk(s):  
The Procurement Act has been reviewed in 2016 and the risk for its use is rated at 
“Moderate” because the Act does not allow participation of foreign firms in National 
Competitive Bidding opportunities. The National Standard Bidding document for 
goods, works, and services, including General Conditions of Contracts (GCC) for 
public sector contracts, and the dispute resolution mechanism and enforcement 
procedures of outcome of the dispute resolution process, have been reviewed and 
the risk for its use is rated at “moderate” due to the following reasons:  
a) There are standard solicitation documents for consulting services, Goods and 
works available to public on the BPP website.  
b) There are standard and mandatory set of clauses or templates that are reflective 
of the legal framework for use in documents prepared for competitive bidding;  
c) The documents are kept up to date and guidelines are prepared to facilitate their 
use. Bureau of Public Procurement (BPP) has the responsibility of the preparation 
and update. 
 
The legal provisions, including the institutions in charge of dealing with prohibited 
practices (corruption, fraud, conflict of interest, and unethical behavior), which also 
define responsibilities, accountabilities and penalties for prohibited practices, has 
been reviewed and the risk is rated at “Low” due to the following provisions: (a) it is 
a punishable offence to conduct or attempt to conduct procurement fraud by means 
of fraudulent and corrupt acts, unlawful influence, undue interest, favor, agreement, 
bribery or corruption (PPA Art. 58 (3) b). A section on fraud and Corrupt practices 
covering Corrupt, Fraudulent, Collusive, Coercive and Obstructive Practices is 
included in the Bidding Documents; and (b) detailed Code of Conduct for Public 
Procurement is covered in Art, 57; and all offences relating to Public Procurement 
in Art. 58. 

Moderate  Moderate  

Mitigations:  
 
Based on the OECD/DAC MAPs tool, a Rational for Assessing Critical Indicators 
(RACI) review of the Nigeria public procurement System has been performed and 
led to the conclusions that the system was not found reliable for its use in the project. 
The review has also identified additional risks within the procurement system which 
may affect the efficiency of procurement operations, namely: absence of acceptable 
range of benchmark costs; inadequate preparation of investment projects prior to 
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Risk Categories and Subcategories Inherent Residual 

being admitted in the budget; delay in obtaining procurement approvals; presence 
of bidder cartels; corrupt and fraudulent practices in procurement processes; 
ineffective procurement monitoring; delayed payments; delay in budget approval; 
late release of budgeted funds; lack of budget-linked procurement planning; failure 
of full compliance with the use of standard bidding documents; poor bid evaluation 
reports; delays in contract award approvals; weak procurement and performance 
monitoring; poor record keeping; fraud and corruption; and lack of effective 
enforcement of sanctions as provided for the law; lack of segregation of duties in 
the tendering and expenditure management processes; applying the ‘shopping’ 
method for higher value procurements inconsistent with the applicable rules and the 
methods defined in the procurement plans; splitting procurement packages to 
circumvent procurement thresholds; payment to suppliers who have not delivered 
the goods or have delivered sub-standard goods and several different suppliers 
sharing the same address – an apparent sign of collusion and attempt to show that 
there was competition; inflated costs (sometimes twice) on procurement of goods; 
etc. 
 
The following mitigation measures should be taken in order to address these issues:  
1. Ensure effective coordination at Federal and State level in terms of sequencing 
of implementation to ensure synchronization of procurements by different donors.  
2. Ensure effective coordination between Federal and State level in terms of 
sequencing of implementation to ensure synchronization of procurements by 
different implementing agencies.  
3. Adopt robust oversight and frequent monitoring  
4. Provide Technical Assistance for capacity development and Project 
Management. Twinning arrangement to be adopted and gradual transfer of 
knowledge phased over the project duration.   
5. Conduct market survey and analysis.  
6. Conduct feasibility studies and design before acceptance for financing. 
7. Step up oversight  
8. Evoke sanctions as deterrent and adopt e-procurement to reduce human 
interaction  
9. Provide training and adopt e-procurement to reduce human interaction  
10. Link start of procurement with budget availability  
11. Conduct training and step up monitoring and adopt e-procurement to reduce 
human interaction  
12. Provide Technical assistance and Conduct training and step up monitoring.  
 

Accountability and transparency Substantial Substantial  

Risk(s):  
There are inadequate accountability and control mechanisms, including lack of 
separation of implementation from regulatory functions; involvement of political 
appointees in procurement decisions; lack of enforcement of sanctions and weak 
capacity of the judiciary to adjudicate on procurement infractions. There is presence 
of bidder cartels; corrupt and fraudulent practices in procurement processes. 
The existing complaints system has been reviewed to ensure that it set out clear 
specific conditions that provide for fairness, independent and due process, and the 
risk for its use in Bank-financed projects is rated at “Moderate” due to the following 
reasons: (a) the Federal High Courts are not dedicated to receive and discharge 
appeals on procurement complaint within specified periods. Litigation may unduly 
take long period. No independent administrative reviewing body; (b) there are no 
established procedure to conduct independent Administrative Review; and (c) there 
are no independent Administrative Review Body. 
The Regulatory body has been assessed to ensure that it is not responsible for direct 
procurement operations and is free from other possible conflicts of interest in 
procurement, and the risk for its use in Bank-financed projects is rated at “High” due 
to the fact that though the BPP monitors public procurement proceedings and deals 
with any identified irregularities, it is also required to provide certification on the 
procurement decisions of the PE for certain thresholds determined by the Council. 
Thus giving the Bureau a dual responsibility when handling complaints, which may 
put it in a potential conflicting position with its oversight role. 

Substantial Substantial  

Mitigations:  
The following mitigation measures should be taken in order to address these 
issues:  
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1. Ensure effective coordination at Federal and State level in terms of sequencing 
of implementation to ensure synchronization of procurements by different donors.  
2. Ensure effective coordination between Federal and State level in terms of 
sequencing of implementation to ensure synchronization of procurements by 
different implementing agencies.  
3. Adopt robust oversight and frequent monitoring  
4. Provide Technical Assistance for capacity development and Project 
Management. Twinning arrangement to be adopted and gradual transfer of 
knowledge phased over the project duration  
5. Conduct market survey and analysis  
6. Conduct feasibility studies and design before acceptance for financing  
7. Step up oversight  
8. Evoke sanctions as deterrent and adopt e-procurement to reduce human 
interaction  
9. Provide training and adopt e-procurement to reduce human interaction  
10. Link start of procurement with budget availability  
11. Conduct training and step up monitoring and adopt e-procurement to reduce 
human interaction  
12. Provide Technical assistance and Conduct training and step up monitoring 

Capability in public procurement Moderate  Moderate  

Risk(s):  
There is low procurement capacity in the public service and lack of access to 
information in spite of the Freedom of Information Act. 

Moderate  Moderate  

Mitigations:  
Sustainable procurement capacity building initiative and procurement certification 
should be implemented with support from AfDB. 

  

Public procurement processes Moderate  Moderate  

Risk(s):  
The Nigeria Procurement Value Chain Analysis (2012) observed the following 
weaknesses in public procurement:  
- Absence of acceptable range of benchmark costs;  
- Inadequate preparation of investment projects prior to being admitted in the 
budget;  
- Delay in obtaining procurement approvals;  
- Ineffective procurement monitoring and delayed payments. 

Moderate  Moderate  

Mitigations:  
The procurement methods should be implemented using the thresholds set and 
communicated through the Letter to the Borrower, and other instruments as 
applicable.  

  

Financial Management Substantial  Moderate  

Organization and staffing  Substantial Moderate  

Risk(s):  
• The key staff of the National Programme Management Unit and SPMU will be 
recruited from the civil service. From the experience with PMUs in the ongoing IFAD 
Funded Projects, there is a substantial risk of land.  
• This is the case with the NPMU which sources staff from the federal civil service 
and even more prevalent with the SPMUs at state level.   
• Delays in recruitment of key project staff has also often had a knock-on effect on 
the prompt start-up of other IFAD-financed projects. 

Substantial  Moderate  

Mitigations:  
• The project will receive technical assistance and capacity building at the 
programme inception. This technical assistance and capacity building could be 
delivered by the Finance and Audit personnel of CPAT or an external consultant 
may be engaged in the first six months of entry into force of the project.  
• Additionally, only experienced and qualified staff be recruited through a transparent 
and competitive process. The IFAD Country Office will review the process and 
provide No Objection along the recruitment process.  
• FMD WCA will continue to include the programme finance staff in the WCA wide 
capacity building training and implementation support.  
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• There will be regular knowledge sharing sessions where the Finance Personnel of 
existing IFAD projects also pass down knowledge acquired over the years of 
implementing IFAD projects. 

Budgeting Substantial Moderate  

Risk(s):  
Perennial delays in AWPB approval due to the non-constitution of the project 
steering committees at the Federal and State Government Levels who approve the 
AWPBs. 

Substantial Moderate  

Mitigations:  
The set up and functionality of the Steering Committees at the State and Federal 
Level will be included as a condition for initial disbursement. 

  

Funds flow/disbursement arrangements Substantial Moderate  

Risk(s):  
• There is a risk that project staff will not understand the Imprest system or 
replenishment methods of the financiers including IFAD.  
• Provision of funds from various financiers – GCF, IFAD, AfDB, Counterpart and 
other sources may lead to cumbersome treasury arrangements.  
• Non-payment of counterpart obligations by the Government of Nigeria  
• The accounting system has to be able to report on the components and categories 
applicable to each financier and to help forecast financing requirements to prevent 
cash flow issues.  
• Project may struggle to appropriately value and report in-kind contributions from 
beneficiaries and the Government 

Substantial Moderate  

Mitigations:  
• A separate DA is opened for the IFAD loan in the CBN in US Dollars. In order to 
allow the FGN to monitor the income of funds, the DA is a subaccount under the 
FGN Treasury Single Account. From the DA, the funds flow to the project loan 
account (Project Account A) in Naira. The federal counterpart funds are deposited 
in a separate federal counterpart fund account. The NPC is authorized to manage 
both the DA and the federal counterpart fund account. Each state operates two 
accounts in Naira: (i) A state project account (Project Account B) to receive IFAD 
loan funds from the Project Account A; (ii) and a state counterpart fund account to 
receive state counterpart funds. Each SPC is authorized to manage the Project 
Account B and the state counterpart funds account.  
• We will include the set-up of an appropriate and functional accounting software as 
a condition precedent to the disbursement of the loan. Additionally, the procurement 
and installation of the software will be included as one of the activities to be 
considered in the FIPS.  
• Staff who have experience with IFAD projects will be recruited for the PMU if 
possible. The PMU will be established before the loan becomes effective.  
• The knowledge and experience with these systems will be included in the 
recruitment criteria and TOR of Finance Personnel of the PMUs.  
• Training on the use of the Imprest fund and donor funding Statement of 
Expenditure (SOE) procedures will also be provided to the finance personnel of the 
PMUs.  
• IFAD guidelines on valuing and recording in-kind contribution will be provided to 
the PMU. It will also be included in the various training plans of the PMU as well as 
in the technical assistance and capacity building programs. 

  

Internal controls High  Moderate  

Risk(s):  
• Internal controls have been deemed adequate, however these controls are not 
operating effectively at portfolio level leading to noticeable lapse identified during 
IFAD Audit and Oversight reviews, supervision and implementation missions and 
the report of the office of the auditor general of the federation.  
• Heightened risk of fraud and poor financial management practices at the 
community level where IFAD resources support farmer organizations and 
smallholder farmers.  
• Also at portfolio level, we have identified instances of delayed retirement of 
advances. In some instances, advances are expensed without the necessary 
supporting documentation.  
• Weak controls around asset management including non-insurance of key project 
assets, inadequate asset register, none utilization of vehicle and fuel logbooks, 

High Moderate  
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improper transfer and assignment of assets  
• There is a risk that the Internal Audit Unit will not be effective. There is no adequate 
follow up of issues and recommendations of the Internal Audit unit by FMARD. 

Mitigations:  
• An Internal Audit Unit that is independent of the PMU management should be set 
up to ensure that controls designed around the ordering, receiving, accounting for, 
and paying for goods and services are operating effectively.  
• The programme will leverage the partnership with the International Fertilizer 
Development Centre (IFDC) to manage the input supply chain and ensure the 
efficient, effective and transparent procurement and distribution of input packages 
to targeted farmers using a voucher system. The MoU/contract with IFDC will 
comply with all IFAD procurement and FM requirements. The project will use the 
template MoU developed collaboratively between IFAD Procurement and FM 
divisions.  
• The internal audit unit of CPAT should also ensure adequate oversight of these 
controls.  
• Advances not retired after a month post activity completion should be recovered 
fully against the monthly salaries of staff.  
• The reports of the CPAT internal audit unit and the NPMU/SPMU internal audit 
units should be furnished to IFAD on a quarterly basis and within 45 days after the 
end of each quarter. 

  

Accounting and financial reporting Substantial Moderate  

Risk(s):  
Interim financial statements may not be submitted on time and at the required 
frequency and quality. The accounting software may not be customized enough to 
automatically generate reports meeting IFAD requirements.  

Substantial Moderate  

Mitigations:  
Include the set-up of an appropriate and functional accounting system and 
software as a condition precedent to the disbursement of the loan. 

  

External audit Low Low 

Risk(s):  
No issues identified 

Low Low  

Mitigations:  
No issues identified 

  

Environment, Social and Climate Impact Moderate  Moderate  

Biodiversity conservation  Moderate  Low  

Risk(s):  
Biodiversity losses from deforestation, unsustainable land preparation, and 
agricultural expansion into virgin forests and wetlands is already a serious issue in 
the SAPZ project area.  
The smallholder cluster/aggregated production system to be adopted by SAPZ 
increases the risk of biodiversity losses through land development and preparation 
and the application of agrochemicals. 

Moderate  Low  

Mitigations:  
Environmental screening will be conducted for all subprojects to ensure minimal 
impact on the ecosystems and biodiversity. No production and processing activities 
will be approved around national parks and biosphere reserves and virgin forest and 
wetlands. Maintaining economic and multipurpose trees in land development sites 
and leaving at least 15 trees per hectare trees on developed lands will be promoted. 
SAPZ will strengthen capacity building for Good Agronomic Practices (GAP), 
Integrated Pest Management and Agrochemicals application. 
The programme will not support the opening of lands in virgin forests, sensitive 
areas (including forest reserves and important bird areas), and/ or new clearing of 
contiguous areas of above 100 ha in a single location. 

  

Resource efficiency and pollution prevention Moderate  Low  

Risk(s):  
The risks of waste proliferation from production and processing sites as well as 
excessive use of agrochemicals and inorganic fertilizers and pesticides is significant 
for SAPZ especially due to the small-holder cluster production and processing 
model to be adopted. 

Moderate  Low  
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Mitigations:  
SAPZ project will promote resource efficiency and integrated waste management 
including conversion of rice waste to briquettes, poultry waste and cassava peel to 
animal feeds, and biogas production from cassava effluents. The project will 
promote clean processing environment and achieve waste to wealth. Periodic 
monitoring of processing sites will be conducted to ensure compliance.  As part of 
the good agronomic practices, farmers will be trained on appropriate use of 
fertilizers and pesticides. Production and use of farmyard organic manure will be 
promoted. 

  

Cultural heritage Substantial  Substantial. 

Risk(s):  
Resource conflicts especially farmers-pastoralists clashes resulting in destruction of 
farms by herd animals, ultimately, clashes, and reprisal attacks between farmers 
and pastoralist. 

Substantial Substantial  

Mitigations:  
Strengthening conflict resolution mechanism through stakeholders’ engagement 
using the innovative platform of the Commodity Alliance Forum to reduce land 
resources conflicts and insecurity (which affects women more) and impacts on 
production and processing  
Deepening risk transfer and no regrets options as compensation mechanisms for 
conflict losses.  

  

Indigenous Peoples Moderate  Moderate  

Risk(s):  
Social exclusion of women and youth due to limited access to land, elite capture. 

Moderate  Moderate  

Mitigations:  
SAPZ design team will include an expert on social inclusion to ensure that IFAD 
assumes leadership in this area throughout design and implementation. 
SAPZ will support policy dialogue on land reform and land management, tenure 
security and access to land by women, and risk transfer products to compensate 
agro-entrepreneurs for social conflict-related damages. 

  

Community health and safety Substantial  Moderate  

Risk(s):  
There is a risk related to COVID -19 pandemic and health, when the Project 
organizes meetings and events. The outbreak of COVID-19 may have worsened 
the fragility situation. 

Substantial Moderate  

Mitigations:  
Implementation of the IFAD RPSF to address the COVID impact and build on 
lessons learned. Ensuring sensitisation and awareness raising on environmental 
and health-related risks in production, processing, and improving waste 
conversion and vaporisation. 
Strict enforcement of rules guiding use of protective gears, safe distancing to avoid 
the risks of Covid-19 and regular and sustained health messaging on the risks of 
Covid-19. 
The Project also supports farmers to produce nutritious commodities, agro-
processing and increasing nutrition awareness have proven successful. The VCDP 
project supported farmers to produce bio-fortified pro-vitamin A rich cassava, rice, 
vegetables, and poultry. Cassava and rice were processed to produce diverse 
nutritious commodities which were consumed within and outside the VCDP areas, 
created employment and earned income for the processors. Nutrition education 
helped in increasing consumption of nutritious commodities and products by the 
project beneficiaries.   

  

Labour and working conditions Substantial Moderate  

Risk(s):  
The spouses of married female beneficiaries could take over programme 
supported economic activities once these become profitable or more profitable 
than their own. 

Substantial Moderate  

Mitigations:  
Structuring the implementation arrangements of GALS to ensure the reach among 
all married programme beneficiaries, strengthening the gender dimension of FO 
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governance, strengthening women’s organizations and monitoring the programme 
outcomes on women. 

Physical and economic resettlement Substantial Moderate  

Risk(s):  
Women, youth, IDP and PWDs face barriers in accessing land and securing land 
tenure. 

Substantial Moderate  

Mitigations:  
Supporting the establishment of women and youth groups to acquire lands and 
leaseholds from communities, which are released to project beneficiaries.  
Establish enabling access to land to women, youth, IDP and PWDs as a pre-
requisite to reach intended target area. In areas in which beneficiaries are expected 
to clear the land received, beneficiaries who do not have labour capacity will receive 
programme support to fulfil this requirement (only women headed households, 
female youth, IDPs and PWD who can prove not having access to labour power to 
fulfil this requirement). 
Strengthening the gender dimensions of FO governance, strengthening women’s 
organizations and monitoring the project’s outcomes on women and men. 
Supporting the establishment of women and youth groups to acquire lands and 
leaseholds from communities, which are then released to project beneficiaries. 
 
In respect of Gender:  
The gender strategy and action plan will be prepared as per usual practice – 
based on a deeper gender analysis that highlights barriers to women’s full 
participation in the proposed project intervention areas. The strategy will also 
identify the human and financial resources needed to address gender and social 
inclusion. SAPZ will implement the Gender Action Learning System (GALS) to 
empower beneficiaries to address underlying gender barriers limiting women’s and 
household progression. Furthermore, policy engagement will include a continuous 
focus on: (i) enhancing rural finance access for women to engage in agribusiness; 
(ii) improving access to markets; and (iii) facilitating better access to land for 
women to overcome the cultural barriers that limit women's ownership of land for 
agricultural production. Gender will also be mainstreamed in SAPZ’s Monitoring 
and Evaluation System. To that end, the design team will also include an expert on 
social inclusion to ensure that IFAD assumes leadership in this area throughout 
design and implementation. 
 

In respect of Youth:  

The Project will encompass a youth strategy and action plan. As per usual practice, 
this strategy will identify priorities and actions acknowledging the differences within 
the group, with a particular focus on potential vulnerabilities affecting specific 
sections within the youth category (e.g. ensure young women have equitable 
opportunities with the young men to participate and benefit from the project, special 
provisions for youth with disabilities, young IDPs). It will leverage approaches of the 
LIFE-ND project, specifically the youth incubator model. Creation of employment 
opportunities and reducing poverty, particularly among the youth and thus reduce 
the chances of youth pulled into illegal activities and social disruption. 

  

Greenhouse gas emissions Substantial Moderate  

Risk(s):  
The Agriculture, Forestry and other Land uses (AFOLU) sector accounts for 60% of 
Nigeria’s GHG emissions. In addition to GHG from deforestation and use of 
fuelwood for processing, the risk of enteric fermentation leading to emission of 
greenhouse gases (especially methane) from rice paddies remains is significant in 
SAPZ. 

Substantial Moderate  

Mitigations:  
SAPZ will promote the use of clean energy in production and processing. The project 
will also train farmers on how to  drain rice paddies in mid-season to reduce CH4 
emission, as well and improvement in nutrient management including the retention 
of rice residues. Agroforestry and climate-smart production and processing will be 
promoted. 
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Vulnerability of target populations and ecosystems to climate variability and 
hazards 

Substantial Moderate  

Risk(s):  
Smallholder agricultural production in the SAPZ project areas are substantially tied 
to climate-dependent natural resources. Hence, some of the subprojects will be 
located in high exposure low-lying river valleys and semi-arid zones that are 
vulnerable to the risk of extreme climatic events, especially flooding, dry spells and 
drought. These can be exacerbated by projected changes in future climate with 
significant impacts for agricultural productivity and market infrastructure and 
concomitant impacts on livelihoods, food security, poverty, and loss of project 
investments. 

Substantial Moderate  

Mitigations:  
SAPZ will strengthen collaboration with NIMET, deepen climate information-guided 
value chain and strengthen extensions services for climate smart and good 
agricultural practices including use of flood and drought tolerant cultivars, timing of 
cropping cycle to stave-off flood, and use of residual moisture to enhance production 
during the dry season. 
In line with the AfDB’s Climate Risk Management and Adaptation Strategy, the 
SAPZ project will ensure that the infrastructure developed under the project will be 
climate proofed and that climate change adaptive responses and mitigation 
strategies are adopted. IFAD will help ensure a producer-centric approach to climate 
resilience building with a focus on livelihoods. In addition, the SAPZ project will 
implement in Nigeria the Inclusive Green Finance Initiative (financed by the GCF) 
which aims to unlock green financing to support low emission and climate resilient 
agriculture. This initiative seems to be under formulation. Information on expected 
effectiveness has not been provided. 
The use of private sector extension service providers through FFS has proven to be 
key to the high performance of smallholders in productivity and production 
enhancement. 

  

Stakeholders Moderate  Moderate  

Stakeholder engagement/coordination Moderate  Moderate  

Risk(s):  
There are risks such as:  
1) Resistance to programme interventions and conflicts between actors 
2) Ineffective collaboration among public actors, farmers and private sectors 
organizations, affecting implementation of the 4P model.  
3) The implementation of the project’s gender mainstreaming approach is not 
adequately prioritized and considered as “business as usual”.  
4) Lack of maintenance of infrastructures supported by the project. 

Moderate  Moderate  

Mitigations:  
To mitigate the risks, SAPZ will  
1) Strengthen and institutionalize the CAF and supporting off-takers to develop 
their services for the farmers.  
2) Invest substantial efforts in providing all stakeholders directly involved in 
managing project activities with the support to equip them to do so.  
3) Set up Operations and Maintenance Committees to strengthen community 
ownership and sustainability. 

  

Stakeholder grievances  Moderate  Moderate  

Risk(s):  
Ineffective coordinating structures at National, State and Local Government levels 
leads to poor implementation resulting from in adequate supervision and oversight. 

Moderate  Moderate  

Mitigations:  
Inception workshop will be organized to clarify the roles of coordinating structure to 
achieve Programme results. Capacity building of members of coordination 
structures and quarterly meetings to review implementation progress will be taken 
place. 

  

 

 

 


